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Introduction

LE MONDE SUR LEQUEL L'ETHNOLOGIE a fondé ses concepts et s'est constituée comme domaine scientifique, n'est plus. Dans le même temps, la recherche ethnologique est plus vivante que jamais si l'on en juge par la liste des publications et des revues qui lui sont consacrées : la discipline ne cesse se diversifier. Est-ce un signe de sa vitalité, au risque de sa dilution ? À d'autres d'en juger. Cet ouvrage, quant à lui, s'assigne pour but de faire un état des lieux1 résumé de l'anthropologie, en tant qu'histoire d'une discipline et moyen d'étude des sociétés et des cultures : il est destiné à guider les étudiants qui abordent ce champ en ce début du XXIe siècle et ont du mal à se mouvoir dans l'accumulation des couches superposées de savoir concernant les concepts comme les aires culturelles qui sont l'objet d'études, de débats et controverses depuis plus de 120 ans. Chaque auteur s'est vu assigner la tâche – en 30 pages maximum, un défi ! – de traiter l'histoire du thème et/ou domaine dont il est spécialiste et ses développements récents.

S'inscrivant dans la lignée des Éléments d'ethnologie publiés en 1975, dans la même collection U des éditions Armand Colin, cet ouvrage se veut être une introduction à l'ethnologie du XXIe siècle et il est animé de la même volonté pédagogique que son brillant ancêtre. En effet, dirigé par Robert Cresswell, Éléments d'ethynologie a été la bible de toute une génération d'apprentis ethnologues. Il s'organisait en deux tomes présentant dans le premier volume quelques monographies de terrain, très détaillées qui étaient voulues comme autant d'exercices méthodologiques, et dans le second, des approches conceptuelles plus théoriques.

Si un identique souci didactique anime les deux entreprises, des Éléments d'ethnologie à cet ouvrage, bien des changements sont évidemment sensibles. Parmi tant d'autres – dont l'exposition requerrait une comparaison terme à terme – citons-en trois.




En premier lieu, l'ouvrage dirigé par Robert Cresswell apparaît largement dominé par l'influence de l'ethnologie économique et surtout de la technologie, que l'on perçoit tant dans le nombre des chapitres que dans l'organisation du manuel. Les années 1960, qui sont celles de la constitution d'une communauté professionnelle d'anthropologues, avec des enseignements réguliers dans les Universités (peu nombreux certes) et la création de laboratoires
du CNRS et de l'EHESS, sont le théâtre d'affrontements entre les tenants des théories d'André Leroi-Gourhan et de Claude Lévi-Strauss, ou pour le dire de façon quelque peu caricaturale, des voies d'approche des sociétés par le technique pour l'un, par le social et le mythe pour l'autre. Matérialisme historique et structuralisme se disputent la scène. Si l'introduction rédigée par Cresswell fait état de ces deux courants dominants de pensée, c'est bien le second, dans sa version marxiste, qui est le plus représenté au fil des textes. Or – on peut s'en plaindre et y voir une atonie de la discipline, ou s'en réjouir en constatant que le champ de recherche est plus ouvert dès lors qu'il devient inutile de se ranger dans un camp ou dans l'autre – ces grandes propositions théoriques à visées totalisantes ne sont plus à l'ordre du jour. Les sciences humaines en général, et l'ethnologie en particulier, sont sorties de l'ère de l'affrontement des paradigmes généraux prétendant régner sur toute une discipline, pour entrer dans un moment de paradigmes locaux.

En second lieu, si certains développements restent d'une actualité remarquable et constituent une introduction essentielle à l'histoire du champ disciplinaire, comme le tableau que propose Robert Cresswell des relations entre l'émergence des écoles anthropologiques nationales et les structures économiques et politiques des pays dont elles sont issues, d'autres passages s'avèrent datés. Il en va ainsi de l'insistance sur le fait que l'ethnologie est l'étude des « groupes », que la « plupart des sociétés sur lesquelles se pratique la recherche ethnologique vivent essentiellement de la production agricole » (p. 22). Le « groupe » est un concept sur lequel s'est fondée l'anthropologie sociale et l'anthropologie biologique. Même si le concept « d'ethnie » est rejeté par Cresswell, l'emploi du terme « groupe » qui s'y substitue, plus neutre, n'est guère plus satisfaisant. Le chapitre d'ouverture du présent ouvrage s'emploie à une salutaire déconstruction de ce terme, qui, à l'origine, servait à établir une distance entre eux, les « ethnies » primitives et sauvages, et « nous » les civilisés qui étions des peuples et des nations. Mais plus encore, « ethnie » ou « groupe », en tant qu'entités discrètes, que l'on pouvait saisir par leurs frontières, leurs caractéristiques culturelles etc. – si tant est qu'elles aient jamais existé – ont disparu de nos mondes mobiles et complexes. On s'intéressera aux réseaux, aux entités socioculturelles dans leur contexte local, mais aussi national ou international (cas des diasporas).

En troisième lieu, l'organisation de l'ouvrage de Cresswell en deux volumes, – l'un consacré aux « terrains » qui se voulait méthodologique et correspondait, à travers l'exercice d'une monographie, à l'ethnographie, tandis que le second volume consacré aux « approches », correspondait à l'ethnologie – a pu sembler dépassée en regard du développement de la recherche ethnologique depuis un quart de siècle (et aussi en raison des contraintes de l'édition qui n'ont pas permis la mise en chantier de deux volumes !). La coupure instaurée semble peu convaincante, le genre de la monographie est largement dépassé, comme l'enfermement franco-français. Le présent ouvrage essaye dans tous les cas de nouer l'ethnographie et la volonté comparative du projet anthropologique ; appuyé sur des exemples concrets, chaque chapitre s'efforce de donner une vision la plus large possible
des concepts et des aires géographiques étudiés ; enfin il témoigne de l'ouverture du dialogue entre les recherches françaises et les recherches conduites et publiées en langue anglo-saxonne. À cet égard, la comparaison entre les bibliographies des différents chapitres des deux ouvrages est éclairante ; dans celui-ci, il n'est pas un chapitre dont la bibliographie ne soit constituée, au moins pour moitié, de références anglo-saxonnes alors que dans « le Cresswell » les références en langue anglaise sont quasi-absentes (à l'exception des chapitres relatifs à la parenté et à l'écologie dans lesquels celles-ci sont dominantes).

Au-delà de ces points particuliers, qui ne sont pas secondaires certes, le partage du monde entre sauvages et civilisés, sur lequel le Cresswell était construit appartient aujourd'hui au passé. L'ethnologie est-elle capable de rendre compte du monde « réel », si complexe ? Comment peut-elle opérer sachant que, contrairement à ses terrains fondateurs, elle n'est plus le seul acteur scientifique, et produit de la connaissance aux côtés d'autres observateurs du social, la sociologie, la démographie, l'économie etc.

« Mode marginal de connaissance » dit Lévi-Strauss, « discipline aux frontières », la conviction que partagent les auteurs de ce volume est que l'ethnologie peut aider à comprendre les mutations d'un monde qui se globalise et les changements culturels et sociaux qui touchent toutes les sociétés, et en tout premier chef celles dont l'ethnologie avait fait son miel. Pour prendre un exemple parmi tant d'autres, un anthropologue comme Andrew Strathern (1979) a montré brillamment que l'argent n'est pas l'antithèse de la communauté : les sociétés des Highlands de Nouvelle-Guinée se sont enrichies grâce au travail des migrants, par la production de café et d'autres récoltes, et de ce fait, les grands échanges cérémoniaux prospèrent comme jamais auparavant, renforçant les relations de parenté et le prestige des big-men. Loin de disparaître, les relations sociales et les formes de pouvoir politique traditionnel se développent. Au lieu de coquillages, ce sont des Jeep Toyota qui circulent. Cet exemple montre que les sciences sociales, et l'ethnologie en particulier, sont confrontées aujourd'hui au problème de l'articulation du local et du global ; toutes les sociétés sont peu ou prou intégrées à l'ordre mondial et économique. Leurs singularités n'ont pas disparu, mais cette intégration constitue un contexte nouveau pour l'entreprise ethnologique. Elle contribue d'ailleurs à rapprocher « sociétés de l'ailleurs » et « sociétés d'ici ».

L'ethnologie a de quoi perdre la boussole : ses anciens primitifs et sauvages ont disparu, les groupes aussi, et voici que s'opère un renversement de perspectives. Par exemple, l'aborigène d'Australie vu par les colons blancs comme l'archétype du subordonné, méprisé, du sauvage incarne aujourd'hui le paradigme de l'authenticité, à un moment où l'ethnicité qualifie pour la restitution de droits autrefois bafoués. « C'est un des phénomènes les plus remarquables de l'histoire moderne, écrit Marshall Sahlins, les peuples ojibwa, hawaïen, inuit, tibétain, amazonien, aborigène d'Australie, maori, sénégalais parlent maintenant chacun de « culture » précisément dans le contexte des menaces nationales et internationales portant sur son existence. Il ne s'agit pas ici d'un désir nostalgique pour les tipis et les tomahawks, ou autres reposoirs fétichisés d'une identité originaire... Ce que signifie vraiment
la prise de conscience de la « culture », c'est que les peuples exigent leur espace propre dans l'ordre culturel mondial. Plutôt qu'un refus des produits et des relations du World System, cela veut dire, un désir de les indigéniser. Le projet est donc l'indigénisation de la modernité » (1999, p. 16-17).

Les Mayas du Chiapas, les Tukanoans de Colombie, les Amérindiens du Québec et tant d'autres ont lu les ouvrages d'ethnologie qui leur étaient consacrés et les utilisent pour faire valoir leurs revendications. Les protagonistes veulent aujourd'hui avoir un droit de regard sur leur histoire et sur les études dont ils étaient autrefois l'objet.

À leur tour, certains pays d'Afrique et d'Asie créent des musées d'ethnologie, pour fonder leurs identités nationales nouvellement acquises, faisant jouer chez eux le rôle que nous avons fait jouer à nos musées d'arts et traditions populaires pour légitimer des cultures autrefois dominées. Puisant dans le réservoir des connaissances que l'ethnologie a produites, les sociétés des anciens colonisés parlent maintenant pour eux-mêmes. L'ethnologue doit dès lors trouver sa place sur le terrain, d'autant plus qu'à côté de lui, il va côtoyer le touriste dont les études récentes montrent qu'il n'est pas le trouble-fête d'un « authentique » figé dans la « tradition » (Boissevain, 1996 ; Smith, 1989). Comme autrefois les esquimaux d'Angmassalik se tournaient vers Joelle Robert-Lamblin afin qu'elle leur rappelle leurs mots perdus, les Warlpiri implantés dans le désert du Territoire du Nord en Australie ont demandé à Barbara Glowczewski de les accompagner pour réaliser un CD-Rom sur leurs rêves et leurs ancêtres, mais en se pliant à leurs conditions : respecter le tabou qui consiste à ne pas présenter le nom et l'image d'un mort. Les peintures indigènes, ici des Aborigènes, là des Indiens de la côte N-W des États-Unis acquièrent enfin le statut d'objet d'art ; chez eux aussi émerge la notion d'artiste. Outre les revendications ethniques, les ethnologues sur le terrain savent que le monde « réel » qu'ils ont à comprendre et faire comprendre, c'est l'urbanisation, mais aussi les violences et les guerres, les ravages de la pandémie du Sida (cf. chapitre 9consacré aux études africanistes), les nouveaux rituels du New Age (cf. chapitre 10consacré aux études américanistes).

Dans ce monde cul par-dessus tête, les outils classiques conceptuels, le temps, l'espace, la vie au quotidien, mais aussi les concepts de pouvoir et de territoire continuent de fournir des clés d'accès, afin de « percevoir de grandes choses dans les plus petites » (Marshall Sahlins, 1999, p. 16). Les grands débats qui sont au fondement de la discipline, don et réciprocité, parenté, rituel, changements culturels sont toujours d'actualité, à condition de savoir articuler divers niveaux d'analyse, le local, le régional, le national. C'est pourquoi la première partie de l'ouvrage reprend de façon classique la présentation des concepts de base, en proposant une histoire de leur genèse et une réévaluation de leur pouvoir heuristique. Ce faisant, le parti a été pris de ne pas découper le champ en sous-disciplines, ethno-botanique, ethno-médecine, ethno-musicologie, dont on sait qu'en s'autonomisant à l'excès, celles-ci risquent de faire perdre de vue le projet global de l'unité de la discipline. C'est au sein de chacune des aires étudiées, que ces différentes thématiques, pour
autant qu'elles y sont présentes, sont analysées. À côté des classiques, sont développés des champs conceptuels dont la pertinence s'affirme, précisément pour remplir le programme comparatif qui demeure la vocation de base de l'anthropologie : l'anthropologie de l'art, l'ethnolinguistique, la pragmatique, les sciences cognitives qui ont connu de remarquables développements depuis une vingtaine d'années. Des développements sont consacrés, dans la plupart des champs, à la confrontation avec ces savoirs et façons de faire et les sciences dites dures, qu'il s'agisse de la rationalité technique, des reproductions dites « assistées », ou des sciences neuro-physiologiques.

Les maux de l'ethnologie française, dit-on parfois, sont issus de l'enfermement disciplinaire, conséquence de la structuration de la recherche autour de laboratoires traitant d'entités socio-géographiques. Certes « chaque terrain suscite des approches qui lui sont propres, en fonction des particularités culturelles et sociales, mais aussi des conditions spécifiques, qui, dans ces régions géographiques, ont favorisé le développement de l'ethnologie » soulignent Carmen Bernand et Jean-Pierre Digard (1986, p. 63). Les paradigmes régionaux (par exemple le structuralisme hollandais d'avant-guerre en Asie du Sud-Est) sont nés de collectifs de chercheurs travaillant les mêmes questions sur des sociétés proches. On ne peut pour autant craindre la dérive de la parcellisation à la lecture de la seconde partie de l'ouvrage qui est consacrée aux aires culturelles.




Cette présentation garde sa raison d'être et en tout premier lieu, dans la confrontation entre les genèses scientifiques : on perçoit alors combien les partages disciplinaires ont été différents, la connaissance de l'Océanie, par exemple, étant largement issue des travaux des géographies, celle de l'Asie du Sud-Est des spécialistes des sciences des religions etc., ce qui explique en partie la direction qu'ont pris les travaux pendant 50 ans. Le bilan des recherches contemporaines met en lumière les rapprochements des questionnements qui se sont opérés depuis une vingtaine d'années, grâce à de multiples colloques thématiques ; il n'est de secteur géographique où les échanges ne soient vigoureux, transnationaux et transdisciplinaires, où l'anthropologie ne dialogue avec l'histoire (cas des Amériques et de l'Afrique) la science religieuse (l'Inde), la science politique (l'Europe), les sciences cognitives (toutes les aires), mais encore la sociologie, l'économie, ou le droit. Sans nier que le découpage en aires risque d'enfermer dans un sur-déterminisme géographique, il n'empêche nullement, au plan des échanges et de la réflexion, d'ouvrir à un comparatisme qui reste le projet fondamental d'une anthropologie.

Les deux parties du volume montrent en effet les changements de paradigmes qui sont le fruit d'une accumulation importante des recherches depuis une vingtaine d'années. Dans toutes les régions, on s'intéresse maintenant aux phénomènes urbains ou aux nouveaux rituels. Le politique suscite partout des interrogations sur le lien entre les minorités et la formation des États (par exemple dans les sociétés arabes, mais aussi en Asie du Sud-Est), ou sur les constructions politiques plus larges (par exemple celle de l'Europe). La relecture du passé – fruit d'une coopération avec historiens et archéologues – redessine le destin de communautés culturelles : ainsi on reconnaît dans les cultures andines la marque d'un passé colonial trop longtemps occulté ; des
découvertes archéologiques fondamentales transforment la vision que nous avions des sociétés d'Amazonie : contrairement à ce que l'on a longtemps cru, ce n'est pas la terre d'élection de petits groupes isolés dans des milieux hostiles, mais plutôt les débris de vastes populations sédentaires, complexes, hiérarchisées, agissant sur leur milieu et qui furent décimées par la colonisation.

Ce manuel destiné aux étudiants débutants n'est pas une encyclopédie. Même si, ainsi qu'on l'a déjà souligné, tous les chapitres s'appuient sur une considérable bibliographie anglo-saxonne, l'ouvrage présente forcément un point de vue particulier, celui de l'ethnologie française, ce qui veut dire que certains champs géographiques sont peu ou pas abordés, pour autant que la recherche française en soit absente, comme par exemple en l'Amérique du Nord, terrain de prédilection des chercheurs des universités américaines ou encore en Europe de l'Est, dans les anciens pays de l'Union soviétique et l'Asie du Centre, alors même que ces terrains s'ouvrent à la recherche. Les chapitres se renvoient les uns aux autres, de sorte que l'on peut repérer à la fois les auteurs qui ont le plus marqué l'histoire ancienne et contemporaine de la discipline, et confronter, sur des terrains particuliers, la mise en oeuvre des concepts discutés dans la première partie.

Cet ouvrage se veut une « introduction » à une discipline qui s'assigne pour but de comprendre le fonctionnement social d'un monde fort complexe. Les étudiants débutants y trouveront des bases à partir desquelles ils pourront faire des choix éclairés de sujets de recherches et de terrains possibles d'étude.

Les Éléments d'ethnologie constituent désormais un jalon historique dans la discipline. Souhaitons que cet ouvrage-ci ait la même heureuse postérité et que les progrès dans la connaissance du monde qui nous entoure, par le biais de l'ethnologie, le rendent à son tour caduc.
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PREMIÈRE PARTIE

Les concepts




Chapitre 1


L'ethnie en question, débats sur l'identité

Bernard Formoso




1. UNE NOTION DE RÉFÉRENCE PROBLÉMATIQUE

Éponyme de la discipline, le terme d'ethnie (ethnos) a longtemps été considéré comme allant de soi et son contenu n'appelant aucun commentaire. Pourtant, derrière les fausses évidences entretenues par les premiers chercheurs, il paraît aujourd'hui fortement connoté, voire daté, et pose la question des frontières séparant ces deux domaines connexes du savoir que sont l'ethnologie et la sociologie.

Les ethnologues sont censés étudier des « ethnies ». Mais quel signifié ce mot recouvre-t-il ? Dans les décennies qui suivirent 1896, date de son apparition en français, on l'appliqua à des populations qui étaient éloignées dans l'espace et perçues comme « primitives ». En ce sens il fut associé à un autre terme – celui de tribu – qu'il finit par recouvrir partiellement. Une série de glissements sémantiques s'opéra alors pour clairement dissocier le couple ethnie – tribu des substantifs peuple ou nation, ces derniers étant désormais réservés aux sociétés « civilisées ». Si aujourd'hui on parle d'ethnies zoulou, yanomami..., de même que la presse veut voir dans les conflits « barbares » qui agitent les Balkans ou le Caucase l'effet de vieilles rivalités interethniques, employer le vocable à propos des composantes de la nation française paraîtrait déplacé. On dit des Corses, Bretons ou Basques qu'ils forment des peuples !

Le recours aux termes d'ethnie ou de tribu établit donc à l'origine une distance, doublée d'un écart qualitatif, entre Nous et les Autres, entre ce qui relevait du familier et ce qui paraissait étranger, étrange et par là, selon un phénomène classique de dénigrement de l'altérité, comme sous-évolué. Dans le mode de penser de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, pétri d'évolutionnisme et imbu de la soi-disant supériorité technologique, morale et culturelle de l'Occident, les entités qualifiées de peuple s'inscrivaient dans des domaines de civilisation reconnus, s'étaient affirmées comme les sujets d'un destin historique, voire s'étaient imposées ou unies dans l'élaboration d'un projet politique – celui de l'État-nation. A contrario les ethnies, peuplades
des confins, étaient perçues, dans le prolongement des thèses philosophiques du XVIIIe siècle, comme proches de l'état de nature, incapables de surmonter leurs pulsions violentes et par là soumises à l'anarchie, aux fissions, en même temps qu'à la stagnation matérielle. Bref, des sociétés a-politiques, a-économiques, sans histoire, incapables d'évoluer par elles-mêmes ; autant de pseudo-manques qui en faisaient les cibles toutes trouvées de l'action civilisatrice dont se targuaient les puissances coloniales. Par sa définition en creux, le terme prolongeait l'acception du grec ethnos, puisque dans l'antiquité celui-ci désignait les populations certes intégrées dans l'espace social hellénique, mais auxquelles il manquait la polis, l'organisation en cité-État.

Conçus sur la base d'a priori ethnocentriques et évolutionnistes, les termes de tribu ou d'ethnie1 n'étaient guère aptes à soutenir la cause d'une science globale des sociétés humaines. Au contraire ils servirent de prétexte à l'instauration de puissants clivages disciplinaires, qui, à travers la constitution de bastions institutionnels et de « chasses gardées », firent obstacle au développement souhaitable d'une commune synergie. Aux ethnologues revint ainsi l'étude des « Sauvages » du lointain ; aux folkloristes revint le recueil des us et coutumes des communautés paysannes ou des peuples « archaïques » vivant dans les zones de marge de la vieille Europe ; enfin, les sociologues se fixèrent comme tâche l'analyse des phénomènes sociaux et des institutions, tels que les uns et les autres se développaient au sein des sociétés modernes, industrialisées : des sociétés jugées trop vastes, hétérogènes, complexes et évolutives pour prêter à l'appréhension totalisante et, on le verra, réifiante, que recouvrait l'usage du terme ethnie.



1.1 L'ethnie, la race et le projet colonial

Ainsi circonscrite, l'ethnologie ne pouvait que grandir dans le giron colonial. À une époque, la seconde moitié du XIXe siècle, où une partie de l'Europe étendait ses tentacules sur le monde entier et où la discipline était encore balbutiante, les premiers et principaux ethnographes furent les missionnaires et les militaires. Dans ce contexte l'usage du terme ethnie renvoyait à une intention générale bien résumée par J.-L. Amselle (1985 : 19) lorsqu'il écrit que : « Distinguer en abaissant était [...] la préoccupation de la pensée coloniale et de même qu'il était nécessaire de « trouver le chef », de même fallait-il trouver, au sein du magma de populations résidant dans les pays conquis, des entités spécifiques ». Certes, L. de Heusch2 a raison de rappeler avec force que les populations des pays conquis n'étaient pas aussi magmatiques que veut bien le croire Amselle et que les ethnies ne sont pas le simple produit dérivé de l'ordre colonial. En effet, bien avant l'instauration de cet ordre, il existait déjà en Afrique, en Amérique ou en Asie une multitude d'entités socioculturelles relativement stables et conscientes d'elles-mêmes. Il est indéniable cependant que le terme a servi à enfermer dans un
cadre conceptuel dévalorisant, ainsi que dans des découpages administratifs et des catégories arbitraires des groupes qui jusqu'alors se définissaient autrement. Bref, qu'il ait alors servi d'instrument de domination.

De surcroît le concept a beaucoup souffert d'une trop forte proximité initiale avec celui de race. Au départ, en effet, l'ethnie fut reléguée au rang de simple épiphénomène culturel de catégories raciales qui depuis le XVIIIe siècle et les travaux de Buffon s'étaient imposées comme le principal moyen de penser la diversité humaine. Des races dont la définition procédait d'ailleurs de glissements constants entre critères biologiques et culturels, y compris chez les esprits les plus fins du XIXe comme E. Renan qui croyait en l'existence de races biologiques, tout en parlant de races linguistiques. Le premier cependant à avoir clairement lié les deux concepts fut J. Gobineau qui dans son Essai sur l'inégalité des races humaines (1853-5) employait le qualificatif d'ethnique pour exprimer les métissages raciaux, facteurs selon lui de dégénérescence. Plus tard, G. Vacher de Lapouge (Les sélections sociales, 1896), celui-là même qui introduisit le substantif ethnie dans la langue française, l'employa pour définir les groupes issus de rapprochements linguistiques et culturels entre races différentes. Rappelons aussi qu'au tournant du XXe siècle les militaires français eurent largement recours à ce néologisme pour classer les autochtones et ainsi plus facilement mettre en œuvre dans les colonies la « politique des races » conçue par Gallieni et Lyautey.

Quoique depuis lors de multiples recherches conduites en biologie aient démontré le caractère totalement arbitraire des classifications raciales, la pensée courante reste largement aveugle à ces avancées scientifiques. Dans le discours des médias notamment, fréquents sont les amalgames malencontreux entre ethnie et race, entre traits culturels et critères physiques.

Édifiant est à cet égard l'usage ambigu qui est fait aux États-Unis de l'expression ethnic group depuis les années 1960. Celle-ci est appliquée aussi bien aux Black (catégorie raciale), qu'aux Juifs (catégorie confessionnelle) et à différentes minorités définies par référence à leur pays d'origine (les Portoricains, les Italiens, Polonais, Chinois, etc.). Le label ethnic group est également instructif en ce qu'il montre que même dans un pays de migrants, à l'origine de l'idéologie du melting pot, le concept d'ethnie reste utilisé comme instrument de mise à distance et de domination. Les ethnie groups, ce sont en effet tous les groupes minoritaires soumis à l'ordre culturel et politique des WASP, les « Blancs », anglo-saxons et protestants.




1.2 Vers une réévaluation critique du concept

À partir des années 1920, alors même qu'elle se constituait en véritable discipline scientifique, dominée non plus par des ethnographes occasionnels, mais par des universitaires, l'ethnologie se démarqua progressivement du racialisme et de l'évolutionnisme unilinéaire dans lesquels elle baignait jusqu'alors, certains de ses représentants les plus éminents s'insurgeant même contre ces modes sommaires d'appréhension de l'altérité. Les deux pionniers de l'ethnologie anglo-saxonne que furent F. Boas et B. Malinowski montrèrent la voie : le premier en déconstruisant, solides arguments à l'appui, la
notion de type racial ; le second en dénonçant plusieurs des préjugés dont était pétrie la pensée coloniale, l'un et l'autre contestant par ailleurs la validité des constructions évolutionnistes. Dans le même temps, en France, sous l'impulsion de M. Mauss, relayé par Cl. Lévi-Strauss, un double projet scientifique prit forme : dégager les lois de portée générale qui font l'unité de l'Homme (dimension anthropologique), à partir de l'étude comparée des modes d'organisation et des élaborations culturelles qui font la diversité des sociétés humaines (dimension ethnologique). Par son ambition universaliste, ce programme suggérait l'élargissement des terrains d'enquête aux sociétés dites modernes ou complexes. À travers l'essor des recherches conduites en ce sens, l'ethnologie sortit peu à peu de la cotte mal taillée dont elle avait été affublée au départ. Son champ de compétence ne fut dès lors plus défini par référence aux seules sociétés exotiques ou « primitives ».

Ces progrès, mais aussi le recul pris par rapport à l'idéologie coloniale et le développement dans les années 1960 des recherches en ethnohistoire, appelaient à terme une réévaluation critique du concept d'ethnie. Parce que celui-ci conservait la marque indélébile de ses vieilles connotations tout en étant d'un champ d'application trop restreint, il paraissait de plus en plus décalé par rapport aux nouveaux objets d'études et questionnements des ethnologues. Si, entre les années 1920 et 1960, son emploi ne fit guère problème, les sociétés étudiées restant largement exotiques et les paradigmes dominants de la discipline étant fondés sur une conception à la fois naturaliste de l'ethnie et réificatrice de la culture, il n'en alla plus de même dès la fin des années 1960. Son acception classique fut alors critiquée avec pertinence par les interactionnistes anglo-saxons et les marxistes français.

Ces critiques, sur lesquelles nous reviendrons, doivent-elles pour autant conduire à l'abandon pur et simple du terme d'ethnie ? Une position aussi radicale n'est guère réaliste tant le vocable est aujourd'hui ancré dans les usages et a essaimé dans la langue au travers d'une multitude de mots composés (« ethnicité », « ethnocentrisme », « ethnocide », « ethnogenèse », « ethnonationalisme », « ethnosciences », etc.). De plus, à supposer qu'il soit possible, son abandon porterait atteinte à la visibilité de la discipline à laquelle il sert depuis toujours de label. Même s'il faut bien le reconnaître, la légitimité scientifique de l'ethnologie contemporaine tient moins à l'étude des ethnies en tant que telles, qu'au déploiement de problématiques et de méthodes de recherche propres, à la fois distinctes et complémentaires de celles des sociologues ou des historiens.

Pour autant, il serait souhaitable que les ethnologues substituent à l'ethnie comme classificateur du social un terme applicable sans équivoque aux entités socioculturelles du lointain comme du proche et qui ne renvoie pas implicitement à toute une série d'attributs négatifs. Un usage systématisé du mot société serait en ce sens des plus opportuns, puisque, en français tout du moins, il n'est pas connoté. Néanmoins, au-delà des questions de vocabulaire, le problème de fond reste celui de l'identification des groupes auxquels s'intéressent les ethnologues. Si certains auteurs ont qualifié l'ethnie de « sujet fictif » » (Bazin, in Amselle et M'Bokolo., 1985) ou de « fantôme de référence » (Chrétien, in Chrétien et Prunier, 1989), c'est tout simplement
parce que les ethnographes ont longtemps manqué de rigueur dans la spécification des groupes étudiés. Au lieu de considérer la manière dont les gens s'auto-désignaient et les critères qui fondaient leur sentiment de commune appartenance, ils s'en remettaient à des avis extérieurs jugés plus fiables (celui des voisins ou des autorités). Ce faisant ils endossaient la vision stéréotypée dont le groupe de référence faisait l'objet en même temps qu'un certain nombre de fausses certitudes concernant son identité, son homogénéité, son inscription territoriale, son passé. Ce défaut de méthode découle de la conception naturaliste de l'ethnie qui a longtemps prévalu. Plutôt que d'être appréhendée comme ce qu'elle est – une construction identitaire plus ou moins fluctuante et nécessairement déductible de l'analyse des représentations – celle-ci était perçue comme une essence, fondée en nature, immuable et donc facilement identifiable par l'entourage.








2. LES DÉFINITIONS DE L'ETHNIE, LE PARADIGME PRIMORDIALISTE

Amselle (1985 : 15-18) a recensé les principales définitions données de l'ethnie entre 1945 et 1973. Elles se recoupent largement dans les critères retenus, même si d'un auteur à l'autre, ceux mis en exergue changent. En résumé une ethnie se signalerait par un nom, une langue, un espace, des valeurs et des traditions propres, une ascendance commune et le sentiment qu'ont ses membres d'appartenir à un même groupe. Autrement dit, l'existence de l'ethnie renverrait au partage d'une série d'attributs spécifiques et aux sentiments solidaires qu'ils suscitent.

Les problèmes posés par une telle définition sont multiples. L'absence ou la non congruence des critères retenus en est un. Ainsi de nombreuses sociétés s'épanouissent sans avoir la maîtrise d'un espace propre et deux groupes voisins peuvent parler la même langue tout en se distinguant avec force sur la base d'autres référents (les Bosniaques, Serbes et Croates, tous locuteurs du serbo-croate en offrent un bon exemple). Plus fondamentalement, une telle vision de l'ethnie pose problème parce qu'elle fige la réalité sociale du groupe, conçu comme un isolat, et réifie ses élaborations culturelles.




Deux postulats erronés fondent cette conception. Le premier a été qualifié par Lévi-Strauss de « mythe d'une insularité »3. Il consiste à penser que l'isolement est au principe de la genèse et de la perpétuation des identités collectives. L'image ainsi donnée des sociétés est falsificatrice, car dans la pratique toutes entretiennent avec leur environnement humain des rapports d'interdépendance plus ou moins étroits, qui sont la condition même de leur existence et de leur devenir. Quant à l'autre postulat, qualifié par E. Leach
de « non-sens tabulé »4, il consiste à substantiviser le groupe au travers d'une liste restreinte et arbitraire de traits culturels appréhendés sur un mode a-historique. Procédant de la sorte, on s'interdit de penser l'inévitable transformation des sociocultures autrement que sur le mode de l'appauvrissement, de l'altération.

On peut voir dans cette représentation naïve de l'ethnie, qui prévalut longtemps, l'effet d'un double ethnocentrisme. L'un qui consiste à projeter sur l'objet d'étude des catégories familières à l'ethnologue et plus précisément à considérer l'ethnie comme un « État-nation à caractère territorial au rabais », selon la formule de Amselle (1985 : 19) ; et l'autre qui, inversement, endosse l'essentialisme spontané des informateurs lorsqu'ils présentent leur groupe ou les sociétés voisines comme des entités immuables, dotées de traditions immémoriales.




Pour être très critiquable, le relativisme culturel qui imprègne les définitions classiques de l'ethnie n'en a pas moins servi de base au premier paradigme de l'ethnicité, un paradigme qualifié de primordialiste et qui fut porté aussi bien par des chercheurs américains, que par les ethnologues soviétiques5. L'accent est alors mis sur des attachements qui tiennent aux liens de sang présumés, aux traits phénotypiques, à la langue, à la religion, à l'ethnonyme ou à d'autres traits spécifiques et qui, par les loyautés, solidarités ou forces coercitives qu'ils déclenchent, seraient la « qualité primordiale » de l'identité ethnique. Ces attachements seraient essentiels car, selon Isaacs (in Glazer & Moynihan [dir.], 1975 : 31), ils s'imposeraient comme un donné à l'individu dès sa naissance. Au même titre que les liens de parenté, ils présenteraient un caractère indicible, tout en alimentant la croyance en une personnalité collective singulière, en un génie propre. Pour l'ethnologue soviétique Y. Bromley, ces attachements primordiaux, qu'il fait également découler de traits intrinsèques (psychologie de base, sentiment unitaire, partage d'un même territoire, d'un même nom, etc.) forment le noyau le plus stable de l'ethnicité. Ce « noyau », qu'il choisit d'appeler ethnos (ethnikos dans ses manifestations spécifiques), persisterait en dépit des changements politiques, économiques ou sociaux induits par l'environnement. Il doit être compris comme un « organisme ethno-social ». De telles idées vont de pair chez les primordialistes avec la thèse de l'introversion du sentiment identitaire. Au lieu de se définir au travers d'une série d'oppositions distinctives démarquant le groupe du voisinage, ce sentiment découlerait de l'ontologie correspondant aux fameux « attachements primordiaux »,
le groupe se concevant uniquement par la croyance en sa singularité absolue.

L'argument primordialiste a subi le feu dense des critiques, au point que plus personne ne s'en réclame. On lui a reproché son caractère tautologique. En effet, il rapporte l'ethnicité à un ensemble de traits culturels jugés primordiaux qui, en retour, expliquent l'ethnicité comme lien primordial6. En réalité ce « lien » ressort comme tel du fait d'une oblitération délibérée du contexte politico-économique avec lequel composent nécessairement les identités collectives. D'autre part, les promoteurs de ce paradigme versent dans un fonctionnalisme des plus naïfs en oubliant de considérer les formes d'exploitation, les divergences d'intérêt et conflits en tous genres qui sont le lieu commun de chaque société et limitent la portée des solidarités en son sein lorsqu'ils n'engendrent pas tensions et fissions. L'homogénéité postulée des sociétés procède de la même naïveté. Les primordialistes ignorent les modulations dans l'image de soi et du groupe, liées aux variations de statut. Tout aussi discutable est l'idée de faire de l'ethnie le réfèrent essentiel des attachements primordiaux sous prétexte qu'elle reproduirait à grande échelle la teneur des rapports de parenté tout en offrant de meilleures garanties de protection et de reconnaissance sociale. Hormis le cas extrême où « l'ethnie » se réduit à une poignée de familles localisées, l'individu ne connaît qu'un segment restreint de sa société et en situation multiethnique il entretient souvent avec ses voisins « étrangers » des rapports plus amicaux et solidaires qu'avec des congénères lointains qui s'avèrent être, eux, de vrais étrangers. Finalement, du fait des critères retenus pour définir les attachements primordiaux (liens de sang présumés, territoire, langue, génie collectif propre...), on peut se demander si cette théorie n'interprète pas la praxis identitaire des autochtones à travers le prisme des sentiments patriotiques cultivés en Europe ou aux États-Unis, ou du moins si elle n'est pas surdéterminée par la convergence de ces sentiments et de la représentation idéalisée que les informateurs donnent de leur être collectif.

Certains primordialistes comme Isaacs faisaient des attachements primordiaux la projection de supposées nécessités psychologiques (besoins de reconnaissance sociale ou d'estime de soi). Dans une tentative très controversée pour transposer aux relations ethniques la théorie socio-biologique, P. Van Den Berghe7 prolonge d'une certaine manière ces vues. Pour lui, les sentiments ethniques résulteraient d'une tendance génétique à privilégier ses proches aux dépens des étrangers, le népotisme dont il fait le principe de la solidarité des in-group conférant un avantage adaptatif déterminant.







3. LES THÉORIES INSTRUMENTALISTES DE L'ETHNICITÉ

Dès le début des années 1960, plusieurs travaux organisés autour d'une nouvelle notion, l'ethnicity8 parurent aux États-Unis et en Grande-Bretagne qui développaient un point de vue opposé au primordialisme quant à la signification des rattachements ethniques. Quoique proposant des schèmes d'interprétation variés, ils relèvent tous à la base d'un même paradigme, qualifié d'instrumentaliste. Ses premiers théoriciens (Glazer & Moynihan ; A. Cohen), et plus largement les sociologues ou ethnologues qui se rattachent à ce courant, réfléchissent sur les rapports qu'entretiennent les groupes de migrants établis dans les jeunes villes d'Afrique ou des États-Unis, des milieux cosmopolites et pluriethniques, où la compétition entre communautés est forte et qui s'avèrent très propices aux recompositions identitaires.

L'analyse de ces situations les amène à penser que les identités ethniques, au lieu de reposer alors sur un socle culturel immuable qui déclencherait des affects positifs et ineffables, sont au contraire des constructions opportunistes, fondées sur un choix raisonné de référents historiques ou culturels, ceux-ci étant conçus comme autant d'« armes » ou de « ressources » au service d'une mobilisation collective et d'une visée essentielle : obtenir des avantages politiques et/ou économiques. Dans cette optique, l'individu est uni au groupe dont il se réclame, moins par la conviction d'une ascendance commune, que par des liens d'intérêt. Certains instrumentalistes comme M. Banton9, selon une vision totalement atomisée de la vie en société, vont d'ailleurs jusqu'à penser que les groupes ethniques sont la simple résultante d'un calcul coût/bénéfice opéré au niveau individuel : les groupes ethniques se constituant lorsque les individus, soucieux d'accroître leur richesse ou leur pouvoir, ne pourraient parvenir à leurs fins autrement.

Le concept d'ethnicité est étroitement associé à ces thèses. N. Glazer et D. Moynihan10 l'utilisent en effet pour désigner des solidarités sociales récentes, issues d'une compétition accrue pour des ressources rares entre populations interagissant au sein des État-nations modernes, le plus souvent en contexte urbain. L'usage de la notion sera par la suite élargi aux revendications ethnonationalistes qui fleurissent aujourd'hui un peu partout dans le monde11.

Fruit de l'éveil d'une conscience politique, l'ethnicité est comparée par certains à l'esprit et aux intérêts de classe, avec néanmoins deux interprétations possibles de sa fonction ou de son efficacité relative. D. Bell (in Glazer
et Moynihan [dir.], 1975 : 167-170), y voit un moyen de mobilisation plus efficace et donc promis à un plus grand avenir que le sentiment de classe, d'abord parce qu'elle fait appel à des symboles culturels moins abstraits et ensuite parce qu'elle mêle intimement intérêts matériels et liens affectifs. Le point de vue des marxistes est quant à lui opposé (cf. Balibar & Wallerstein, 1988). Selon eux, la fonction idéologique des clivages ethniques tels qu'ils seraient savamment entretenus par les classes dominantes des sociétés industrielles serait de masquer les intérêts convergents des couches exploitées, voire de disqualifier certaines formes de revendication en les faisant passer pour la manifestation de pesanteurs archaïques. D'un côté donc l'ethnicité est conçue comme un instrument de mobilisation dont les opprimés tirent parti, et de l'autre elle est perçue comme un moyen de division qu'utilisent habilement les dominants. Ces vues antinomiques ont ceci d'intéressant qu'elles révèlent un défaut majeur des théories instrumentalistes : leur univocité. Elles rapportent en effet la construction des identités collectives à des visées politiques repérables, mais évitent de s'interroger sur l'effet des interactions dont dépend leur mise en œuvre et notamment sur le jeu de forces adverses qui peuvent les neutraliser, voire les retourner au point d'entraîner l'effet inverse de celui recherché.

Le statut conféré aux conditionnements culturels est également un point faible des théories instrumentalistes. En réduisant les identités ethniques à un simple jeu de stratégies politico-économiques, elles s'interdisent de considérer la culture autrement que comme une potentialité inerte, une « ressource » extérieure aux individus, au sein de laquelle le groupe choisirait « librement » ses emblèmes de reconnaissance. Les instrumentalistes ignorent les structures d'affects, codes ou valeurs transmis dans le cadre du processus de socialisation et qui conditionnent sur un mode tacite, habituel, le plus souvent irréfléchi, les conduites des individus. Ainsi que le fait remarquer St. Steinberg12, s'il n'y a pas de doute que l'ethnicité structure à un certain degré la conscience et le comportement des gens, aucune attention n'a été apportée à ce qui structure l'ethnicité, l'auteur invitant les instrumentalistes à explorer les conditions historiques et culturelles qui donnent lieu à ce type de perceptions.

Les approches instrumentalistes ne sont certes pas dénuées d'intérêt, dans la mesure où « les gens ne se battent pas simplement parce qu'ils sont culturellement différents », note P. Lloyd (in A. Cohen [dir.], 1974 : 223). Néanmoins, rapporter exclusivement les constructions identitaires à un jeu de stratégies politico-économiques est éminemment réducteur, ethnocentrique et peu propice à différencier les « ethnies » de simples groupes de pression ou d'intérêts (syndicats, partis politiques, associations corporatives, mafia, etc.). Les thèses instrumentalistes se présentent en fait comme un avatar savant parmi d'autres du dogme utilitariste et rationaliste de l'idéologie libérale. En vertu de ce dogme, les acteurs sociaux agissent sur leur environnement en pleine connaissance de cause et d'effet, afin d'optimiser leur satisfaction.
Curieusement exempts des conflits, échecs et compromis auxquels tout un chacun est soumis, ils apparaissent maîtres de leur destin. « Calcul », « intérêt », « maximisation des avantages » sont alors les mots clefs d'une vision tronquée de la réalité qui substitue à l'objectivisme des thèses primordialistes une forme particulière de subjectivisme.






4. L'INTERACTIONNISME DE F. BARTH

Quoique critiquant plus ou moins ouvertement la vision réificatrice de l'ethnie entretenue jusqu'alors, les premières théories instrumentalistes évitaient une remise en cause radicale de celle-ci en restreignant leurs analyses à des situations urbaines, placées sous le signe d'une intense compétition. En fait, c'est à un ethnologue norvégien, F. Barth, que l'on doit une attaque décisive contre le paradigme primordialiste en même temps qu'une nouvelle approche centrée sur les relations interethniques, ceci à la faveur d'un texte, désormais célèbre, paru en 1969. La réflexion critique de Barth était le fruit d'une synthèse personnelle qui combinait les apports de la psychologie sociale (interactionnisme de E. Goffman) et de l'écologie systémique. Sans doute aussi était-il influencé par certaines idées énoncées par M. Gluckman13 et E. Leach (1954), le premier insistant à propos des Zoulou sur la nécessaire prise en compte des frontières sociales, le second montrant à travers l'exemple kachin qu'une acculturation partielle, en l'occurrence d'ordre politique, peut être au principe de nouvelles identités collectives.

Barth définit sa démarche à partir d'un double constat. Tout d'abord, les frontières interethniques peuvent être très perméables sans que cela n'affecte l'intégrité des groupes en contact, dès lors que des processus sociaux d'exclusion et d'incorporation assurent la persistance des catégories discrètes par lesquelles les gens s'identifient. Second constat : les groupes ethniques n'existent pas isolément, mais au travers d'une série de contrastes les démarquant d'un environnement humain dont ils sont plus ou moins tributaires du point de vue social ou économique.

Ces enseignements conduisent l'auteur à inverser la perspective par rapport à l'approche classique de l'ethnie. Plutôt que de chercher à dégager un supposé « cœur » ou « noyau » culturel, à partir duquel serait interprétée toute forme de changement, il préfère au contraire focaliser l'analyse sur les « frontières ethniques » et leur entretien. Selon lui, en effet, l'affiliation ethnique repose sur le déploiement de signes culturels socialement différenciateurs dans le cadre interactif des rapports entretenus avec l'extérieur. Comme certaines observations empiriques l'amènent à penser que les signes distinctifs au principe des frontières sont très fluctuants, il en déduit :




1 que l'identité ethnique est processuelle et non pas systémique ;


2 que la culture n'est pas une caractéristique première et définitionnelle du groupe, mais plutôt une résultante au contenu variable ;


3 que le groupe ethnique est non pas une entité en soi, mais une forme d'organisation repérable par le jeu contrastif des attributs culturels et l'expression croisée des attributions catégorielles (la manière dont les gens se classent).



À noter que l'auteur privilégie dans son approche l'image de soi, c'est-à-dire l'identité revendiquée par les individus, plutôt que les pratiques, les comportements ou les modes de vie, bref les attributs culturels, toujours selon l'idée que ces derniers peuvent varier de manière significative sans affecter l'usage convenu des attributions catégorielles et le sentiment d'une commune origine.

La contribution essentielle de Barth au débat sur l'identité ethnique est d'avoir soutenu avec brio que celle-ci est d'ordre relationnel et contrastif. En effet, malgré l'étymologie du mot identité, le phénomène ainsi labelisé n'a rien d'introspectif, en ce qu'il serait défini par la seule référence au semblable. Tout au contraire, l'altérité est constitutive du soi. Le sentiment de commune appartenance se construit toujours au travers d'une série d'oppositions, génératrices de frontières à la fois sociales et symboliques entre Nous et les Autres. Autrement dit, la conscience réflexive est indissociable du miroir présenté par l'étranger. Cette vérité première, que tend à masquer le naturalisme de la pensée ordinaire, mérite d'être soulignée.

Néanmoins, l'approche de Barth soulève divers problèmes. Tout d'abord, à trop focaliser sur les écarts de comportements et autres variations formelles, il minimise la cohérence, le poids et le pouvoir d'objectivation des schèmes culturels hérités du passé. Ce défaut tient aussi à une appréhension strictement contextuelle des valeurs ou codes manifestés par les acteurs sociaux. Sous l'emprise de l'interactionnisme goffmanien, peut-être aussi sous l'influence de Leach (1954 : 16) qui voyait dans les symboles culturels de simples « habits » changeant au gré des contingences historiques, Barth s'interdit de réfléchir sur le sens des codes de conduite hors du contexte particulier où ils servent de traits distinctifs face aux étrangers. Rien d'étonnant donc à ce qu'il s'avère incapable de saisir les liens logiques susceptibles d'exister entre les normes internes au groupe et celles opérant en situation interethnique et qu'il fasse des secondes de simples attributs situationnels.

Le même défaut est repérable chez un émule de Barth, Th. Eriksen14, qui appréhende l'ethnicité au travers des « jeux de langage » (concept emprunté à Wittgenstein), dont les acteurs sociaux apprendraient le modus operandi dans le cadre de « négociations » conduites au sein du cercle des proches et qu'ils utiliseraient ensuite dans l'arène des institutions politiques. Dans cette optique, la culture est réduite au statut de simple production contextualisée. Elle ne vaut que comme aspect et champ de signification des rapports intersubjectifs correspondant à des situations particulières ; bref un
idiome dont on ne voit pas très bien d'où il tient sa cohérence et sa relative pérennité.

En problématisant l'identité de la sorte, Barth et d'autres interactionnistes s'enferment dans un dilemme conceptuel, fait pertinemment remarquer Keyes15 : « Car si les attributs associés à des groupes ethniques, quels qu'ils soient, sont tenus pour exclusivement situationnels, alors l'identification d'un groupe comme groupe ethnique est entièrement arbitraire et dépourvue de valeur analytique ». À trop centrer l'analyse sur « l'enveloppe externe » et les stratégies situationnelles qui lui correspondent, ces auteurs perdent de vue « l'ossature interne » qui informe les modes de socialisation, ouvre aux individus des perspectives limitées de changement, tout en assurant au groupe une certaine unité et continuité. Bref, ils oublient que chaque société s'organise autour d'un système socio-culturel qui, en tant qu'héritage collectif perçu comme tel au travers d'une « aura de filiation »16, est prédisposé à influer sur les rapports avec l'extérieur tout autant, sinon plus, qu'il est conditionné par eux.

D'autre part, rapporter exclusivement l'identité ethnique aux frontières démarquant le groupe de ses voisins est réducteur. En effet, les identités collectives se construisent non seulement par référence à une altérité « du dehors », mais aussi bien souvent par rapport à une altérité « du dedans », que celle-ci prenne la forme des dieux que l'on s'invente, des ancêtres que l'on honore ou des malemorts que l'on redoute. Par exemple, P. Williams (1993) a bien montré que la relation aux mule, aux morts, était une dimension cachée mais essentielle de l'identité des Manouches.

Enfin, une dernière critique que l'on peut adresser à Barth tient au subjectivisme qui imprègne son approche des attributions catégorielles. Il ne considère en effet que le point de vue des in-group et leurs revendications identitaires l'emportent toujours dans l'analyse sur la prise en compte des comportements. Or, le problème, c'est que l'opinion des individus sur ce qu'ils sont et ne sont pas ne suffit pas à valider leur appartenance ethnique. Pour pallier ce défaut de méthode, R. Cohen17 a proposé de croiser la perspective subjectiviste avec une autre, qualifiée par lui d'« objectiviste » et qui correspond à la manière dont l'entourage classe les individus.
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